734 Laïcité : 2 enseignants sur 3 pointent des contestations de la loi de 2004 dans leur établissement
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Selon un sondage Ifop pour le Comité national d’action laïque, la part d’enseignants qui observent dans leur établissement des contestations de la loi de 2004 sur les signes religieux ou qui affirment s'être déjà autocensurés a progressé en cinq ans. En revanche, l’étude souligne que le pourcentage de professeurs qui ont bénéficié de formations sur la laïcité augmente nettement.

Un colloque et un sondage. Ce 15 juin, le Comité national d’action laïque (CNAL) réunit à Montpellier universitaires, fonctionnaires de l’Éducation nationale, syndicalistes et politiques pour échanger sur l’application de la laïcité à l’école. Afin de guider les débats, l’organisation qui regroupe plusieurs associations du monde éducatif a commandé à l’Ifop, comme elle l’avait déjà fait en 2018, une étude auprès de 650 enseignants du public. Résultat : si 82 % des professeurs estiment le climat scolaire autour de la laïcité apaisé dans leur établissement, la part d’entre eux qui signale des contestations vis-à-vis d’enseignements ou de la loi de 2004 sur les signes manifestant une appartenance religieuse progresse.

Ainsi, 53 % des répondants assurent que dans leur établissement des enseignements font l’objet de contestations ou que des élèves tentent de s’y soustraire, contre 38 % en 2018. Pour 6 % d’entre eux ces contestations interviennent « régulièrement », pour 18 % « de temps en temps » et 29 % « rarement ». Les réseaux d’éducation prioritaire (REP) semblent plus concernés, avec 69 % des professeurs y observant le phénomène, contre 49 % hors REP. Parmi les matières les plus touchées : les cours d’éducation physique et sportive, l’enseignement moral et civique ou les questions concernant la mixité fille-garçon. Par ailleurs, 74 % des répondants ont noté dans leur établissement des paroles ou des actes de racisme, 56% de communautarisme, contre respectivement 72 % et 48 % en 2018.

LOI DE 2004 ET AUTOCENSURE

Autre préoccupation, 65 % des enseignants remarquent que la loi du 15 mars 2004 sur le port de signes manifestant une appartenance religieuse fait l’objet de contestations dans leur établissement. 57 % des profs en constatent venant d’élèves – le même pourcentage venant des parents, quand « seuls » 37 % en observaient de la part d’élèves en 2018 et 38 % de la part de certains parents. Plus surprenant, 30 % des répondants pointent des contestations venant de la part de certains enseignants ou d’autres personnels. Au total, là aussi, ce sont les zones défavorisées qui semblent le plus touchées par les atteintes à la loi de 2004, avec 84 % des enseignants de REP interrogés qui indiquent des contestations.

À LIRE AUSSI : Protocole de Pap Ndiaye avec l'enseignement catholique : "On peut douter de son efficacité"
Mais comment les professeurs font-ils face à ces situations ? 94 % de ceux qui ont répondu que la loi de 2004 fait l'objet de contestations affirment que le dialogue permet de régler les problèmes, 10 % « toujours » et 53 % « souvent ». Pour autant, 48 % des professeurs assurent qu’il leur est déjà arrivé de s’autocensurer dans l’enseignement de la liberté d’expression, de la laïcité ou de l’esprit critique pour éviter des incidents, contre 37 % en 2018. 42 % des interrogés avancent aussi que l’assassinat de Samuel Paty a influencé la manière de mettre en œuvre leurs enseignements. Parmi ceux-ci, 50 % disent faire davantage attention à la manière d’aborder certaines notions. Au total, ce sont 22 % des enseignants qui estiment que le climat scolaire autour de la laïcité s’est dégradé en cinq ans dans leur établissement, 63 % qu’il est resté stable et seulement 5 % qu’il s’est amélioré.

FRACTURE GÉNÉRATIONNELLE ?

L’étude de l’Ifop s’est également penchée sur la définition donnée à la laïcité par les enseignants. Plusieurs formulations leur ont été soumises, comme « la garantie par la République de la liberté de conscience », « la neutralité de l’état par rapport aux religions et aux partis politiques », « l’absence du religieux dans l’espace public », « la tolérance », « la liberté religieuse » ou encore « le vivre-ensemble ». 51 % répondent en premier la garantie de la liberté de conscience et 43 % la neutralité de l’État alors que 33 % optent pour le vivre-ensemble, 31 % l’absence du religieux dans l’espace public et 22 % la tolérance. Des résultats qui ne réjouissent pas le secrétaire général du CNAL, Rémy Sirvent. « L’absence du religieux dans l’espace public, comme la rue, est bien entendu une fausse définition de la laïcité », rappelle le syndicaliste, regrettant aussi qu’elle soit souvent « confondue avec la tolérance ». « Concernant le "vivre-ensemble" c’est une expression à employer avec précaution, a-t-il ajouté. Dans l’Antiquité, le maître et l’esclave vivaient ensemble. [...] Le fait de vivre ensemble ne garantit pas l’égalité des droits. »
À LIRE AUSSI : Quand les profs s'autocensurent sur la laïcité : "Être enseignant, c'est être seul"
Les réponses suggèrent aussi une vision différente de la laïcité selon les générations. Les plus jeunes tendent proportionnellement plus à l’assimiler à la tolérance ou la liberté des religions. Si 39 % des 50 ans et plus citent d’abord la garantie par la République de la liberté de conscience, seuls 20 % des moins de 35 ans choisissent cette réponse en premier. À l’inverse, 16 % de ces derniers estiment le « vivre-ensemble » comme la définition la plus juste de la laïcité et 14 % « la liberté religieuse », contre respectivement 13% et 3 % des 50 ans et plus. Mais 14 % de ces derniers considèrent que la laïcité est avant tout l’absence du religieux dans l’espace public, contre seulement 11 % des moins de 25 ans.

Bonne nouvelle en revanche, le sondage confirme l’accélération des formations à la laïcité dans l’Éducation nationale, décidée sous Jean-Michel Blanquer. Ainsi, 19 % des enseignants déclarent avoir déjà suivi une formation continue sur la laïcité, contre 6 % en 2018. Parmi eux, plus d’un sur trois en ont bénéficié en 2022 ou 2023 et 79 % au total sont satisfaits de la formation. Cependant, le système mis en place par la rue de Grenelle pour accompagner les personnels dans l’application de la laïcité a visiblement de larges progrès à faire : seuls 29 % des répondants jugent les équipes « Valeurs de la République » mises en place dans les académies « utiles ». 25 % n’en connaissent tout simplement pas l’existence. Le chemin est encore long.

